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FAIT 

AU  NOM  DES  COMITÉS  DES  FINANCES 
ET  DE  LÉGISLATION  RÉUNIS, 

ParL.  E.  BEFFROY,  dépuré  de  rAifne. 

Dans  la  féance  du  5  Pluviôfe, 

Sur  la  vente  d'immeubles ^  faîte  le  il  février  1791'  pat 
Verac  ,  alors  ambajfadeur  j  émigré  depuis. 

lUFKIUX  PAU  *R8RE   BU  lA    CeWVENTION  NATiaNALE. 


I\iIPRÉ  SENTANS  DU  PEUPLE, 

C'eft  au  nom  de  vos  comités  des  finances  C  Csdîo» 
des  domaines  )  ,  &  de  légiflation  réunis ,  que  je  viens 
TOUS  mertre  à  même  de  prononcer  fur  une  vente  faire 
par  un  émigré  le  11  février  1791,  avant  que  l'énaigratio» 


du  vendeur  pût  être  connue  ,  ou  même  fufpeAée ,  & 
contre  laquelle  on  réclame  après  trois  ans  d'une  paifible 
pofleffion  des  acquéreurs. 

Il  eft  urgent  de  prononcer  à  cet  égard ,  car  Imcer- 
titude  fufpend  beaucoup  de  tranfadions  fociales,  &  prive 
le  tréfor  public  du  produit  réfultant  des  droits  de  mu- 
tation. ' 

Je  vais  vous  faire  connoître  les  faits  (il. 

Un  ci-devant  marquis  de  Verac,  grevé,  comme  tout 
ce  que  la  baflefîe  avoir  appelé  grand ,  d'une  multitude 
de  dettes  qu'il  ne  vouloit  point  acquitter ,  chercha ,  en 
178(3,  à  fe  défaire  des  domaines  de  Bergicourt  &:  Rôt , 
fitués  dans  le  diftri£l  d'Amiens ,  de  manière  à  inquiéter 
fes  créanciers.  L'affiche  fut  appofée  (  pièces  n°'.  5  &  4  ) , 
&  il  pafTa  ,  le  4  avril  178(3,  une  procuration  pour  la 
vente  (  pièce  n°.  z.  )  :  il  fut  troublé  dans  fes  projets  ;  & 
abufant  de  fon  crédit  ,  il  fut  fe  tirer  d'affaire  par  un 
arrêt  de  furféance  qu'il  obtint  le  18  juillet  1787  (  pièce 
n®.  I  ).  Eellencoutt,  négociant  à  lAiniens ,  cherchoit  dès- 
lors  à  fe  retirer  dt\  commerce  ,  &  à  convertir  fes  bénéfices 
en  fonds  territoriaux  (  arteftation  de  la  municipalité  d'A- 
miens ,  &  déclaration  de  Bail ,  pièces  n°'.  <i  &  6.).  Verac 
fut  envoyé  depuis  par  le  gouvernement  d'alors ,  en  qualité 


[i\  Comme  il  scroit  impossible  de  faire  imprinaer  toutes  Ici 
pièces  à  Tappui  de'i  la  rétianjation  des  acquéreurs  ,  ce  qui  occa- 
sionncroit  tout-à-la-fois  nue  dépen.-C  Considérable  et  inui  le  ,  et 
une  grande  peito  de  temps  ,  le  rapdorttnr  a  cm  devoir  meure 
gcMlemi-Hr  les  numéros  dans  l'ordre  de  classification  des  psecei 
qai  restent  déposées  dans  s»ïi  CBrton  ,  au  comit'',  afin  que  ceux 
de  ses  coilègues  qui  voudrant  îes  vérifier,  juis-cnt  en  pr**dr« 
conuoissance  à  eha^ue  iastaat. 
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d'ambafladeur  en  Hollande,  fi'où  il  fat  .envoyé  en  Suifle 
avec  la  même  qualité ,  &  fans  doute  l'importa  ne  carac- 
tère dont  il  étoit  revêtu  ^  &:  la  crainte  de  fon  crédit ,  fuf- 
pendirent  contre  lai  les  pourfmtes  de  fes  légitimes  créan- 
ciers. Cependant,  le  4  novembre  1791  (  pièce  n°.  7.  )  , 
Verac  patîa  une  nouvelle  procuration  pour  la  vente  des 
domaines  dont  il  eft  aujourd'hui  queftioa.  Le  9  janvier 
fuivant  (  pièce  n°.  7O  >  Bellencourt  paflTa  la  fienne  pour 
acquérir  à  Dav^uy  ,  fon  gendre  ,  qui  youloit  participer 
avec  lui* à  cette  acquKition.  Le  11  janvier,  la  vente  fut 
terminée  parade  fous  feing-privé,  entre  les  procureurs 
fondés  en  vertu  des  procuraiions  précitées.  Le  ±4  du 
même  mois,  ventilation  par  experts  de  la  portion  qui 
devroit  revenir  à  chacun  des  acquéreurs  (  pièce  n^.  8.  ).  . 

Les  5  &  4  février  ,  offres  réelles  pour  le  rachat  des 
lods  &  ventes  j  les  procès-verbaux  lont  enregiftrés  les 
mêmes  jours.  (Pièces  n°*.  9,  10,  11  &  12.  ) 

Enfin  le  9  février,  départ  du  procureur  fondé  de 
Bellencourt ,  afin  de  venir  conclure  définitivement  cette 
affaire  à  Paris ,  où  la  vente  ,  déjà  bien  réellement  fair« 
par  les  adlss  précédens ,  fut  authentiquement  confommée 
par  contrat  notarié  le  ii.  (  Pièces  n?^  it  bis  ,  15 
&  14.  ) 

•  Bellencourt  &  Daveby ,  devçtHis  propriétaires ,  eurent 
dès  le  17  ma' s  fuivant  des  conteftadons  judiciaires 
avec  la  mnuicipdlité  de  Berg  court.  Ils  eurent  ■  encore 
le  zo  février  &  jo  août  179?  ,  on  leur  répondu  comme 
à  de  légitimes  propriétaires.  X.ette  qurJité  ne  leur  fut 
point  conteftée.  (  Pièces  n°K  17  ,  ^8  ,  19  ,*  20  21.) 
Ils  furent  cotifés  a  i  rôle  de  la  contribution  toncière  , 
&  l'acquittèrent  pour  leur  propriété.  (  Pièces  dan» 
la  liatrê  des  baux  &  contributions.  )  i 
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'Cependant  Verar     •  -  ^ 
»-ba,raa'e„r  dcp„i;,2'':„^;°y™iou«  regardé  ccr 

S'"  ""■-'pondoit  avec  |-  "    "  P'^ce  ii» 

«  4  )  avo.t         remplacé  „  ' 

P»f  le  Citoyen  KmhekmT  /     ^."'"^  •      3  fivcie 

'V'S  novembre  ,7'  ™"'"/?»  domicile  ordinal 
«"t^  ft,t  entre  l„il'     "'"f  a  rfc  j"^^^"»" 

•  de  la<im,niftt.t,ou-d,,  dfftti  'f!?'»"'™  (certi,; 

n^ltu^nt  pubjj^.^  F -etaiies,  améliorant 

rH'^^nvisi^er^^'-"-'^^^^^ 

rtt  /a,„a,s' im";?' ^''^  Pendant  ,-i„V„:  jl? 
û-.r  i  P^/  rr»  ...<!«.  conwLn 


décret  n'avoit  alors  force  de  loi)",  &  qui  Jie  fut  pro- 
clamé que  le  28  ,  pcnfa  qu'on  àavcit  regarder  la  vente 
comme  fa.ite  en  frauda  de  la  faifine  nationale ,  6c  parut 
'rliner  à  annuller  la  vente.  Ce  fat  fur  cetî;e  rëponîe 
^ue  Je  département,  par  arrêté  du  28  vendémiaire  dernier, 
la  déclara  nulle  ,  éc  ordonna  le  Xéqueftre  des  biens 
(rendus. 

Avant  d'examiner  Ci  cette  décifîon  eO:  fondée  ,  il  n'eft: 
pas  inutile  de  fivoir  que  ces  biens  produifant  alors  en 
totalité  (Î574  liv.  z  f.  de  revenu  net,  fuivant  les  baux, 
[voir  la  liaife  des  baux),  &  maintenant,  d'après  les 
nouveaux  baux ,  521?  liv.  7  f. ,  par  la  fuppreffion  de 
iifférens  droits  fonciers,  fur  quoi  il  y  auroit  encore  à 
léduire  l'entretien  des  bâtimens  ,  ont  été  vendus 
511,200  liv.  ^  qi-^  la  prefque-totaiité  de  ce  prix  a  été 
5ayée  aux  créanciers  légitimes  de  Vérac  ,  foufFrant  depuis 
1787  ,  par  l'effet  de  l'arrêt  de  furféance  dont  on  a 
nrlé,  &  qu'une  fomme  de  neuf  mille  livres  ^  demeurée 
intre  lés  mains  des  acquéreurs  ,  a  été  .déclarée  par 
;ax  à  l'adminiftration  du  diftriâ:  ,  comme  dette  envers 
anati  n,  dès  que  la  loi  l'a  ordonné  aux  débiteurs  des 
migres.  (Voir  la  YniTc  des  quittances.) 

-La  nation  n'a  donc  pas  été  lézée ,  car  le  prix  très-baut 
e  la  vente  a  été  employé  à  une  liquidation  qu'elle  au- 
oit  été  contrainte  de  faire  elle-même. 

La  loi  auroit-el'.e  été  violée  par  !a  vente  ?  C'eft  là 
a  feule  queftion  à  examiner  dnns  cette  aftiire  :  c'eft  es 
ni  paroît  n'avoir  été  faifi  ni  par  le  départenie.îic  ,  ni 
•ar  la  cominiffion  des  revenus  nationaux  ^  puifque  la 
3i  du  28  mars  179 ^  (  v.  Ih  ) ,  qui  a  géncrak ment  pour 
■bjet  la  définition,  les  dfiîts  &  les  peines  de  l'émîgra* 
ion  ,  les  exceptions ,  le  mode  d'exercer  la  faifine  na- 
Rapport  par  Eeffroy.  .     A  ^  - 
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tlonale,radmlmtelon  des  biens  ^  émigrés  ,  la  jah^ 
dké  ou  l'invalidité  des  aftes  par  eux  pâlies ,  la^  veiue^ 
des  immeubles,  les  donations,  Sec.  &c. ,  na  ete  prue 
pour  bafe  m  de  rofinion  de  lâ  coniniiffion  ,  m  de  la  de- 
cifion  du  dépaitemeut. 

En  effet,  lorfqne  vous  fûtes  réduits  à  faire  cette 
ioi  fèvère,  commandée  par  l'int^rêc  de  la  patrie  ,  qui 
exigeoit  qie  le  crime  de  l  émigration,  fût  -go-euto 
puni ,  &  que  ceux  qui  l'aurou  fciemment  favonfee  fuflent 
Sé  comme  complices  ,  la  Juftrce  ,  la  poUnqu  Je 
rhumamté  vo.s  portèrent  à  prendre  toutes  ^s  préda- 
tions alors  pclfibles,  pour  éviter  la  defoution  Se  la  luine 
lTfamUleFprobes,Voar  tefpeder  les  .des  émanes  de 
Ta  bonne-foi;  &  enfin  pour  que  la  peme  ne  pru  jamais 
atteindre  l'innoceiu. 

Vou^  avez  conddéré  le  degré'de  confiance  que  pcuvolent 
dpnne.à  unaccu  reur  les  foaaions  importantes  conhees 
,a  vendeur  par  la  République  elie-mcme  ;  vous^a^z 
cu'il  falloir  laiffer  quelque  cbofe  a  la  "^o-: -lue 
at^e^devu^éque  k  cramce  de  l  e&t  i^ttoaajf  doime 
l  ure  bl,  artûekt  le  coûts  des  tranf^a>o^s  fbciales, 
•  &  couperoit  une  branche  importante  du  revenu  pt^bhc, 
en  tarUîant  la  fource  féconde  des  dto:t. 
Vous  avez  voulu  diminuer  l  eloignement  que  l^loi  ^doit 
n^ettre  entre  les  citovens,  &  vous  avez  fur-tou  dpec^e 
S  oancipe  facré,  qui  veut  que  la  loi  ne  fo'.t  oolrgat^.r^^ 
pour  e.x  que  du  joiu-  où  elle  peut  être  connue  de  tous 
pat  une  publicité  légale, 

ï  'article  XL  de  la  loi  du  iS  mars,  précitée ,  qui  eft  fp-- 
•  clalement  apoUcablc  aux  ventes  d'immeabks  taites  par 
des  émigrés',  ne  frappe  de  nullité  que  les  ades  ;.o/m.ur. 
a  la  prçniul^atlQa     la  loi  du  \2  février  lyr--  ^^k^^^^^ 
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tous  les  autres.  A  l'cpoqne  où  cette  loi  fat  faite  ,  elle 
n'éi.o'.t  loi  qu'après  la  fandion  •  elle  a  été  fandionnée  le 
12  j  mais  elle  n'étoit  obligatoiie  qu'après  fa  promulga- 
tion :  elle  n'a  été  piomulguée  que  le  i§.  Il  n'y  a  donc 
de  loi  qu2  depuis  le  1 2  ,  &  elle  n'eft  obligatoire  pour  les 
citoyens  que  du  1 8  j  elle  ne  peut  donc  atteindre  un  ade 
paifé  le  n  ,  ou  il  taudrolc  renvsrfer  tous  les  principes , 
accoutumer  les  citoyens  à  le  jouer  de  la  loi  comme  de  la 
foi  publique  &  particulière  j  renoncer  à  aucune  efpèce  de 
de  Iblidité  dans  le  gouvernement,  &  livrer  à  l'avidité 
des  fpéculations  aftucieufes  la  fortune  publique  &c  mài" 
viduelle.  Ce  principe  vous  a  tellement  paru  facré,  qu'il 
n'eft  pas  un  article  de  la  loi  du  z8  mars  ,  dans  lequel 
vous  n'ayez  pris  la  précaution  de  rappeler  que  ces  aétes 
pojlérieurs  à  la  promulgation  font  les  feuls  que  vous  ayez 
voulu  frapper. 

Mais  ici  la  vente  n'éioit  pas  même  du,  1 1  février  ^  elle 
remonte  à  l'époque  du  9  janvier,  plus  d'un  mois  avant 
la  loi  qui  met  fous  la  main  de  la  nation  les  biens  des  émi- 
gré>,  car  quoique  l'aéte  du  11  janvier  fût  fous  feing 
privé,  les  procuralions  authentiques  du  9  janvier  &  du 
du  ^  Kovenibre  précédeu:  qui  y  font  rappelées ,  &  erî 
vertu  clefquelles  le  contrat  fut  pulTé  ;  les  procès-verbaot 
de  ventilation  du  24jarivier,  5c  ceux  d'offres  réelles^du 
rachat  de  lots  &  ventes  des  j  &  4  février ,  avoient  telle-', 
ment  confommé  la  vente  ,  que  iî  le  vendeur  fût  mort  Iç 
5  février  ,  fes  hériciers  n'auroient  pu  dépolleder  les  ac- 
quéreurs ,  &  l'ade  notirié  du  1 1  n'eft  véritablemenç 
qu'une  légalifarion  authentique  de  tous  ies  aftes  précc' 
dens. 

D'un  autre  gôté  j  û  vous  examinez  les  circonftances  qui 
depuis  1787  forçaient  Verac  à  fe  dépouiller  de  ces 
biens,  la  diftance  immeafe  qui  exiftoit,  fous  le  régira,® 


orgueilleux  du  defpotJfme,  entre  un  fimple  marchand  Se 
un  marquis    le  grand  caractère  dont  Verac  étoit  revêta 
aux  yeux  de  l'Europe,  &  qui  le  faifoir  préfumer  honoré 
de  la  conhance  du  gouvernement,  méritée  par  un  eivifme 
reconnu  ;  h  probité  notoirement  connue  des  acquéreurs: 
le  haut  prix  de  la  vente  &  l'èmpiei  qui  en  a  été  fait  : 
il  vous  vous  rappelez  que  les  agens  de  la  France  près  des 
puiliances  étrangères  étoiein  nommes  &  rappelés  fecrète- 
ment  par  le  confeil  exécutif  feul-  que  Verac  ne  fut  rem- 
placé par  Barthélémy  en  Suiffe  que  le  3  février,  après  les 
procurations  pour  vendre  &  acheter,  24  jours  après  le 
contrat  fous  feing  privé ,  réfultant  de  ces  ades  aurhenti- 
ques,  &  que  le  paragraphe  V  de  la  fedion  III  de  la 
loi  du  l'S  mars,  ne  met  au  rang  des  émigrés  les  âge  .s  de 
la  Répubhqïïe  auprès  des  puiffances  écrangères  que  lorf- 
quils  ne  font  point  rentrés  dans  les  trois  mois  de  la  no- 
nfication  officielle  de  leur  rappel  :  ce  qui  ne  conftitue 
V  erac  en  émigration  que  deux  mois  &  vingt-trois  jours 
après  ie  ^dernier  ade  de  forme  qui  a  conlblidé  la  vente  ; 
&  fi  enfin  vous  vous  remeîtez  fous  les  yeux  l'article  45  de 
la  kaioi-i  7  ,  qui  porte  «  Seront  néanmoins  exécutés  tous 
les  ades  authentiques  ou  devenus  authentiques,  &c., 
»  quoicjae  leur  d?.te  foit  poftérieure  à  la  promulgation  de 
»  la  loi  du  12  février  1792  ,  lorfqu'il  fera  prouvé  que 
»  les  tigi-.araires  deftfe  ades  n'ont  éangré  que  depuis  la 
date  autiicntiquc  ,  ou  dfevenue  authentique  defdits 
ades  »  :  vous  ne  .  ouvez  vous  rcfufer  à  la  furprife  de 
voir  qu'on  vienne  enlever  à  la  Convention  nationale  des 
niorncns  précieux,  pour  la  forcer  à  prononcer  dans  une  af- 
fure  que  la  loi  a  décidée  de  la  manière  la  plus  précife  & 
dans  l'efprit  &  dans  le  texte. 

Il  eft  temps  de  relever  les  autorités  de  l'inertie  dans 
laquelle  une  terreur  trop  prolongée  les  a  jetées ,  &  qui 
paralyfe  le  gouvernement.  Il  eft  temps  de  leur  rappeler 


/ 
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que  fi  l'abus  de  levt  pouvoir  cft  un  crime  qu'on  ne  fau- 
roit  laifler  impuni,  la  négligence  ou  la  pufillanimlté  dans 
l'exercice  de  ee  pouvoir  eft  un  manque  a  leur  devoir ,  qui 
mérite  d'être  réprimé. 

En  dernière  analyfe ,  de  quoi  s'agit-il  ?  D'une  vente 
faite  le  II  janvier  1791  ,  eft  vertu  de  procurations  âu- 
thentiques,  par  un  homme,  ayant  aux  yeux  de  toute  la - 
Nation  &  de  l'Europe  même  ,  un  carradère  public  -, 
éminent  j  d'une  vente  confolidée  encore  par  une  authen- 
ticité fupplétive ,  le  11  février ,  la  veille  de  la  date  de 
la  loi,  en  vertu  de  laquelle  on  .veut  annuller  la  vente  ^ 
niais  l'article  40  de  la  loi  du  18  mars  confirme  poil- 
tivement  les  ventes  faites  antérieurement  à  la  promulga- 
tion de  la  loi  :  celle  dont  il  s'agit,  eft  non-feulement  an- 
térieure à  la  promulgarion,  mais  elle  l'eft  même  à  la  loi 
du  12  février:  elle  eft  donc- textuellement  ccnfirrriée  par 
la  loi  du  28  mars  1793  (vieux  ftyle). 

Voici  le  projet  tfe  décret,  que  je  fuis  chargé  de  vous 
préfenter. 

La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
_port  de^  fes  coi^ irés  des  finances  (  feftion  des  domauies  ) 
ôc  de  legifîrttîon  réunis,  fur  la  pétition  des  citoyens  Bel- 
lencourt  ôc  Daveluy,  tendante  à  obtenir  la  conP.vmation 
de  la  vente  à  eux  faite  le  i  i  janvier,  8c  authentiquée  le  1 1 
février  179Z  (vieux  ftyle  j  ,  par  Yerac  émigré  depuis, 
des  domaines  de  Bergicourr  Se  Rôt  :,  ^ 

Confiîiérant,  qu'aux  termes  de  l'article  ^9  de  la  loi 
du  28  •  mars  1793  (vieux  ftyle),  les  a8;es  aathentiques 
de  ventes  .faites  par  des  émigrés,  ne  font  frappés  de 
nullité  que  lorfqu'ils  font  poftérieurs  à  !a  promui<^a,àon 
de  la  loi  du  xi  févries  1792-^  que  Ix  vente  faire  par 
Verac  le  11  février  eft  antérietire  non  -  feulement  i  la 
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promulgation ,  mais  même  à  la  loi  du  i  z  -,  qu'elle  eft 
par  confcquent  de  la  nature  de  celles  que  la  loi  du  z8 
marsa  rsfpeClée,  &  qu'à  aucune  autorite  n'appartient  le 
droit  détendre  ou  de  reftreindre  la  loi  :  pafle  à  l'ordre 
du  jour. 

Et  quant  aux  fommes  reftantes  dues  par  les  acqué- 
reurs à  la  Nation,  au  lieu  &c  place  de  Verac  émigré, 
la  Convention  nationale  décrète  que  les  acquéreurs  feront 
tenus  d'en  verfer  le  montant  dans  la  caille  du  receveur 
du  diftri6l  d'Amiens  ,  dans  le  courant  d'une  décade  à 
compter  de  ce  jour. 

Le  ptéfent  décret  ne  fera  point  imprimé. 


DE  L'IMPRTMERIE'  N/VTIONALE. 
Pluviôfe ,  an  ÎÎL 


